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DISCOURS 

DE 

M.  L'ARCHEVÊQUE  D'AIX, 

SUR  LA  VENTE  DES  BIENS  DU  CLERGÉ. 

A  donc  l'abîme  aux  bords  duquel  nous  avons 
été  conduits ,  l'abîme  où  Ton  veut  nous  précipiter. 

Que  font  devenues  ces  aiîurances  folemnellement 
données  de  conferver  nos  droits  &  nos  pofleflions  ? 

Vous  nous  difiez  ,  vous  nous  faifiez  dire  en  notre 
corn ,  avec  force  ,  avec  éloquence  ,  &  dans  le  lan- 
gage même  de  la  religion  ,  vous  nous  difiez ,  au  nom 
d'un  Dieu  de  paix  ,  que  les  propriétés  du  clergé 
feroient  pour  vous  inviolables  &  facrées ,  &  que  votre 
premier  devoir  étoit  deles  maintenir  &  de  les  défendre. 

N'avez-vous  pris  l'engagement  de  les  maintenir  & 
de  les  défendre  ,  que  pour  les  attaquer  fans  défenfe  9 
&  pour  les  détruire  fans  refîburces  ? 

N'avez-vous  juré  de  conferver  toutes  nos  proprié- 
tés ,  que  pour  nous  ravir  jufqu'aux  derniers  refies  de 
nos  pofleflions  ? 

Vous  avez  d'abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat. 

Vous  avez  fubftitué  le  remplacement  au  rachat. 

Vous  avez  enfuite  déclaré  que  le  remplacement 
n'étoit  pas  un  équivalent. 

Vous  avez  enfin  établi  cette  queftion  : 

Les  biens  eccléfiaftiques  font-ils  ou  ne  font-ils  pas 
la  propriété  de  la  nation  ? 

Telle  étoit  la  motion  propofée. 


La  nation  eft-elle  ou  n'eft-elle  pas  propriétaire  des 

biens  du  clergé  ? 

On  avoit  propoie  de  délibérer  par  oui  &  par  non, 

La  motion  fut  difcutée. 

L'affemblée  fentit  la  force  de  nos  raifons. 

Les  biens  eccléfiafliques  n'ont  point  été  donnés  à 
la  nation. 

Les  biens  eccléfiafliques  n'ont  point  été  donnés  par 
la  nation. 

La  nation  a  reconnu  la  propriété  ,  la  poffefîion , 
les  droits  des  églifes  ,  par  toutes  les  loix. 

Les  églifes  avoient  exercé  leurs  droits  comme  tous 
les  citoyens ,  par  des  acquifitions  ,  des  échanges  & 
des  aliénations ,  &par  toutes  les  formes  différentes  de 
poITcuion. 

Ceux  qui  tiennent  des  fiefs  des  églifes ,  ceux  qui 
pofsèdent  des  terres  qu'elles  ont  aliénées  ,  n'ont 
d'autre  titre  que  celui  même  des  églifes.  C'en:  leur 
propriété  qu'elles  ont  cédées.  Elles  n'ont  pas  pu  céder 
ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas. 

Une  grande  partie  des  propriétés  territoriales  , 
données ,  vendues ,  inféodées ,  n'ont  pas  d'autre  titre 
de  poffeffion  que  celui  des  églifes. 

On  ne  pouvoir  pas  déclarer  leurs  poiïeffions  nulles 
&  fans  titre  ;  &  les  égîifes  repofoient  en  paix  ,  fous 
la  protection  d'une  loi  fans  laquelle  le  temps  fe  joue 
de  toutes  les  propriétés,  la  prescription. 

Falloit-il  attaquer  le  fondement  de  toutes  les  pro- 
priétés, pour  détruire  celle  des  églifes?  Vous  ne  lavez 
pas  penfé. 

Vous  n'avez  pas  ofé  prononcer  ce  qui  feroit  démenti 


par  les  loix  que  vous  auriez  refpe&ées ,  comme  par 
celles  que  vous  auriez  abolies. 

La  motion  fut  abandonnée. 

On  propofa  de  lubftituer  la  difpofition  à  la  pro- 
priété. Des  voix  s'élevèrent  pour  établir  la  difcuiîion 
fur  une  queftion  nouvelle.  Elles  ne  furent  pas  en- 
tendues. 

Vous  avez  décrété  feulement  que  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  font  à  la  difpofition  de  la  nation  ,  fous  la 
furveillance  des  provinces. 

Cette  difpofition  n'efl:  point  la  propriété.  Elle 
n'émane  point  des  mêmes  principes.  Elle  r>e  peut 
point  avoir  les  mêmes  effets. 

Si  cette  difpofition  étoit  la  propriété  même  ,  vous 
auriez  déclaré  le  principe  même,  de  la  propriété  de 
la  nation. 

Vous  ne  l'avez  pas  admis.  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  ufage  d'un  principe  que  vous  n'avez  pas  admis. 

Ainfi  vous  ne  pouvez  point,  en  vertu  de  votre 
décret ,  excercer  les  droits  des  propriétaires  ;  vous 
ne  pouvez  point  ,  par  le  feul  effet  de  la  difpofition 
que  ce  décret  vous  attribue  ,  vendre  ,  aliéner,  em- 
ployer à  des  objets  çtangers  aux  égiifes  ,  des  biens 
dont  vous  n'avez  pas  la  propriété. 

Ainfi  les  ventes  que  vous  ferez  ,  feront  nulles  & 
fans  titre ,  fi  vous  ne  recourez  pas  aux  formes  cano- 
niques &  civiles ,  fans  iefquelles  il  n'y  a  point  d'ac- 
quifition  valide  des  biens  de  Téglife. 

Votre  décret  fur  la  difpofition  des  biens  de  l'égli- 
fe  ,  les  met  fous  votre  furveillance  ,  comme  fous 
celle  des  provinces. 

Vous  devez  veiller  à  leur  meilleure  diflribution  9 
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à  leur  plus  jufte  répartition  ,  à  ce  qu'ils  foient  biea 
adminiftrés  ,  &  que  les  objets  de  leur  deflination 
foient  remplis.  Il  eft  dans  cette  partie  beaucoup  de 
changemens  que  vous  pouvez  faire  ;  mais  vous  ne 
pouvez  pas,  en  vertu  de  ce  même  décret  ,  vous 
emparer  d'une  adminiflration  que  les  loix  &  les 
conciles ,  &  toutes  les  formes  canoniques  &  civiles 
donnent  aux  évêques  ,  aux  pafteurs  des  paroiffes , 
&  aux  titulaires. 

Quels  étoient  les  objets  de  cette  difpofition  ? 

Ces  objets  étoient  énoncés  dans  la  même  délibé- 
ration ,  qui  donnoit  à  la  nation  ,  non  la  propriété  , 
mais  la  difpofition  des  biens  eccléfiaftiques. 

C'étoient  les  dépenfes  du  culte,  l'entretien  des 
miniftres,  &  le  foulagement  des  pauvres. 

Ce  n'étoient  pas  les  ventes  &  les  aliénations  des 
biens  eccléfiaftiques ,  qui  étoient  à  la  difpofition  de  > 
la  nation. 

La  nation  ne  pouvoit  difpofer  de  ces  biens  que 
pour  remplir  leur  deflination  ,  &  non  pour  la  changer. 

L'aiïemblée  étoit  tellement  perfuadée  qu'il  ne  lui 
appartenoit  ni  de  difpofer  du  fonds  même  de  ces 
biens ,  par  vente  &  par  aliénation  ,  ni  d'en  prendre 
l'adminiftration  dans  fes  mains ,  qu'elle  avoit  follicité 
l'abandon  volontaire  des  dîmes. 

Elle  n'avoit  point  diflingué  les  communautés 
eccléfiaftiques,  par  rapport  au  prêt  à  intérêt,  aux 
dons  patriotiques ,  à  la  contribution  du  quart  des 
revenus. 

Elle  avoit  invité  les  églifes,  fur  l'offre  faite  par  un 
membre  du  clergé  ,  à  l'envoi  de  leur  argenterie 
fuperflue. 


Elle  n'avoit  point  attaqué  la  propriété  des  églifefc 
Elle  avoit  refpe&é  l'afFe&ation  des  biens  aux  objets 
auquels  ils  avoient  été  confacrés.  Elle  avoit  reconnu 
l'ufufruit  des  titulaires. 

Elle  fe  bornoit  à  fupplier  le  roi  de  fufpendre  la 
nomination  des  bénéfices  vacans  ;  &  quand  elle 
laiffbit  au  roi ,  aux  tribunaux ,  aux  affemblées  d'ad- 
miniflration  ,  aux  municipalités,  le  foin  de  conferver 
les  biens  eccléfiaftiques ,  elle  ajouroit  cette  claufe  qui 
refpe&oit  les  droits  de  i'ufufruit  :  fans  préjudicier  aux 
jouiflances  des  titulaires. 

Quand  l'affemblée  défendoit  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  elle  n'étendoit  la  réforme  que  fur  favenjr. 

Elle  n'annonçoit  enfin  les  arrangemens  à  faire , 
que  pour  les  charges  du  culte,  l'entretien  des  minif- 
très ,  6c  le  foulagement  des  pauvres. 

On  s'encourage  à  vous  propofer  aujourd'hui  l'in- 
vafion  &  l'aliénation  de  tous  les  biens-fonds  du 
clergé. 

Cette  propofition  eft  contraire  aux  intentions  que 
vous  avez  annoncées  ,  aux  engagemens  que  vous 
avez  pris ,  au  fens  &  à  la  lettre  de  vos  décrets. 

Faudra-t-ii  révoquer  vos  décrets  ?  Car  enfin  vous 
çe  pouvez  pas  les  laifler  fubfifter  &  les  contredire. 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  d'invoquer  vos 
décrets ,  de  réclamer  &  leurs  expreffions  &  l'efprit 
qui  les  a  di&és. 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de  penfer 
aujourd'hui  comme  vous  aviez  toujours  penfé. 

Nous  devons  être  bien  tranquilles ,  fi  vous  n'avez 
pas  changé  de  fentiment. 

Si  vous  êtes  obligé  de  révoquer  vos  décrets,  nous 


fierons  pour  nous  les  décrets  que  vous  aurez  révoqués,' 
&  nous  vous  oppoferons  à  vous-mêmes. 

Eft-ce  fur  des  contradictions  qu'une  puiflance 
légiflative  doit  fonder  fon  autorité  nouvelle  ? 

On  vous  demandera  quels  font  ceux  de  vos  décrets 
q  u'il  faut  regarder  comme  des  loix. 

La  loi,  par  fa  nature,  eft  irrévocable,  immortelle 
comme  la  raifon  même  &  la  vérité. 

Les  loix  qui  paflent  ,  ne  nous  rapellent  que  des 
erreurs ,  parce  que  c'eft  une  erreur  de  les  admettre 
ou  de  les  révoquer. 

Combien  de  fois  avez-vous  étouffé  la  voix  de  ceux 
qui  faifoient  des  réflexions  fur  vos  décrets  ? 

11  fuffifoit  ,  difiez-vous  ,  qu'ils  euffent  été  rendus  ; 
vous  ne  deviez  pas  les  rétrader. 

Quelle  confiance  voudriez-vous  prendre  vous- 
mêmes  dans  l'exercice  d'une  autorité  changeante  ,  qui 
ne  fait  ni  fe  fier  àfes  propres  décifions ,  ni  les  confier  à 
l'épreuve  d'une  féconde  légiflature  ,  &  qui  femble 
impatiente  de  fe  démentir  elle-même  ? 

Si  vous  ne  révoquez  pas  vos  décrets  ,  vous  ne  pou- 
vez pas  les  contredire. 

Nous  réclamons  votre  décret  qui  prononce  que  la 
difpofition  de  nos  biens  ,  &  non  leur  adminiftration , 
&  non  leur  propriété  ,  appartiennent  à  la  nation. 

Si  vous  voulez  délibérer  fur  les  décrets  qu'on  vous 
propofe  ,  vous  renouveliez  par  là  même  la  queftion 
de  la  propriété  ;  vous  établirez  la  queftion  nouvelle 
de  l'adminiftration  des  biens  eccléfiafttques. 

Comment  voudnez-vous ,  comment  pourriez-vous 
délibérer  dans  cette  féançe  fur  des  queftions  d'une 
aulïi  grande  importance  >  &  donc  les  principes  n'ont 

pas 
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pas  même  été  rappelés  dans  le  rapport  qu'on  a  mi9 
fous  vos  yeux  ? 

Vous  avez  réglé  qu'aucune  motion  en  particulier, 
concernant  les  affaires  eccléfiaûiques ,  ne  feroit  traitée 
fans  être  annoncée  d'avance  ,  &  publiée  par  la  voie 
de  l'impreffion.  On  n'avoit  imprimé  le  décret  que 
le  jour  même  qu'on  vous  a  propofé  d'y  délibérer  ; 
on  vous  propofoit  même  de  délibérer  dans  le  mo- 
ment. On  n'a  pas  encore  imprimé  le  rapport  ;  nous 
ne  pouvons  pas  juger  des  raifons  fur  lefquelles  fe 
fonde  le  décret  qu'on  vous  propofe.  Ce  rapport  eft 
d'autant  plus  digne  de  toute  notre  attention  ,  qu'il 
eft  fondé  fur  les  dirférens  rapports  qu'il  annonce  du 
comité  eccléfiaftique  ,  6c  que  ces  différais  rapports 
annoncés  font  relatifs  à  l'état  actuel  6c  à  venir  de 
Téglife  6c  de  la  religion  en  France  ,  dont  vous  fentez 
bien  qu'une  grande  partie  ne  peut  être  réglée  que 
par  l'autorité  de  l'églife. 

Le  comité  des  dîmes  n'en1  point  un  comité  à  part  ; 
nous  ne  l'avons  point  établi  ,  nous  ne  le  connoiîfons 
pas ,  nous  ne  devons  pas  l'entendre  ;  il  fait  partie 
du  comité  eccléfiaftique  ;  6c  le  plan  qu'on  vous 
propofe  ,  n'eft  point  approuvé  par  le  comité  ec- 
cléfiaftique. 

Si  ce  comité  des  dîmes  eft  féparé  ,  fon  travail  ne 
doit  avoir  que  les  dîmes  pour  objet  ;  c'eft  au  comité 
eccléfiaftique  à  traiter  toutes  les  autres  affaires  qui 
ne  concernent  point  les  dîmes.  Le  comité  eccléfiaf- 
tique doit  traiter  de  toutes  les  affaires  eccléfiafti- 
ques  ;  il  eft  exclus ,  5c  vous  laiffez  faire  le  rapport 
au  comité  des  dîmes  fur  des  aifaires  qui  ne  le  con- 
cernent pas. 

Difcours  de  ïArchey.  d'Aix.  B 
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Le  comité  eccléfiaflique  efl  établi  depuis  long- 
temps. Depuis  long-temps  il  a  pu  méditer,  préparer 
fon  travail  ;  6c  vous  ne  nous  donnez  pas  un  moment 
pour  y  répondre. 

Cependant  quels  font  les  décrets  qu'on  vous  pro- 
pofe  ? 

Il  s'agit  premièrement  d'une  révolution  entière 
dans  l'état  a&uel  de  tous  les  corps  &  titulaires  du 
clergé. 

Secondement ,  des  droits  de  la  puiffance  6c  de  la 
jurifdiclion  eccléfiaflique. 

Troifièmement ,  de  tous  les  intérêts  de  la  religion. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous  n'ayons  été 
nommés  dans  nos  bailliages  par  le  clergé  ;  qu'il  ne 
nous  ait  commis  fes  intérêts ,  6c  que  les  intentions 
de  nos  commettans  n'aient  été  de  conferver  leur 
état ,  &  non  de  le  détruire. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'il  s'agit  des  droits  de 
îà  puiffance  6c  de  la  jurifdi&ion  eccléfiaflique; 

Puifqu'on  fe  propofe  d'envahir  les  biens  des  fon- 
dations reconnues  par  la  loi  civile  ,6c  confacrées  par 
l'églife  ; 

Puifqu'on  annulie  tous  les  droits  attachés  aux  titres 
des  bénéfices  conférés  par  l'églife  ; 

Puifqu'on  anéantit  tous  les  droits  des  églifes ,  des 
miniftres  de  la  religion  ,  des  pauvres ,  6c  du  culte 
même  ,  auquel  on  enlève  les  biens  confacrés  ; 

Puifqu'on  n'emploie  aucune  des  formes  canoniques 
pour  détruire  des  droits  établis  par  toutes  les  formes 
canoniques  ec  civiles. 

11  s'agit  des  intérêts  de  la  religion ,  quand  on  pro- 
poie un  arrangement  qui  préfente  la  religion  a 
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peuple  comme  un  impôt  onéreux  ;  qui  peut  éloigner 
de  l'églife  ceux  qui  s'y  feroient  deftinés  dans  la  fuite  ; 
qui  peut  priver  du  renouvellement  de  fes  miniflres 
néceflaires  ;  qui  doit  faire  dépendre  fon  fort  d'un 
falaire  qu'on  peut  faire  ceffer  à  volonté  ,  félon  les 
circonftances ,  &  qui  rend  l'état  de  la  religion  telle- 
ment précaire  ,  qu'il  feroit  à  préfumer  qu'elle  ne 
pourroit  pas  fe  foutenir  en  France. 

Voilà  les  changemens  fur  lefquels  on  veut  nous 
contraindre  à  délibérer  en  un  moment ,  fans  un 
plus  long  examen  ,  &  fans  une  dilcumon  appro- 
fondie. 

Il  n'y  a  point  de  procès  particulier  dans  lequel  la 
fagefle  &  la  juftice  des  loix  n'ait  marqué  des  délais 
indifpenfables.  Il  s'agit  d'une  décifion  qui  entraîne  la 
plus  éronnante  révolution.  Une  aflemblée  iégiflative 
doit-elle  regarder  une  loi ,  &  une  telle  loi  ,  comme 
moins  importante  qu'un  jugement  qui  n'eit.  que  l'ap- 
plication de  laloi  r  Si  des  juges  n'éioient  pas  aftreints 
à  des  délais  prefcrits  par  les  formes ,  ils  fe  donne- 
roient  eux-mêmes  les  règles  que  dictent  le  bon  fens  y 
la  juftice  &  l'humanité  ;  ils  ne  voudroîent  pas  juger 
des  citoyens  fans  les  entendre.  Ce  n'efc  pas  les  enten- 
dre ,  que  de  les  contraindre  à  parler  au  moment  , 
fans  avoir  le  temps  de  faire  leurs  réflexions.  Nous, 
i  avouons ,  quelles  que  foient  les  annonces  mena- 
çantes qu'on  nous  avoit  faites,  nous  n'étions  pas 
préparés  à  cette  extraordinaire  révolution  ;  &  nous 
devons  compte  à  toutes  les  églife  de  France  de  notre 
opinion.  Vous  ne  nous  avez  pas  entendus  ,  fi  vous 
voulez  délibérer  à  préfent  ;  6c  vous  ne  pouvez  pas 
délibérer ,  fi  nous  ne  vous  avez  pas  entendus. 

Bz 
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On  allègue  h  néceflîté  de  délibérer  fur'les  biens  du 
clergé  en  général ,  avant  de  délibérer  furies  affignats. 

Les  affignats  qu'on  vous  propofe  ,  n'ont  pour  objet 
que  les  quatre  cents  millions  des  biens  du  domaine  & 
du  clergé  ,  dont  la  vente  eft  décrétée. 

C'étoit  une  affez  grande  difficulté,  dans  l'ordre  de 
la  jufticé  ,  d'affranchir  ces  quatre  cents  millions  des 
droits  inviolables  des  créanciers  du  clergé.  La  pro- 
priété des  hypothèques  de  tous  les  citoyens  eft-elle 
ur.e  chofe  tellement  arbitraire ,  qu'elle  (bit  à  la  difpo-» 
'vfition  de  la  nation  f 

Votre  comité  des  finances  a  cru  pouvoir  vaincre 
cette  difficulté, 5c  veut  les  déciarer  créanciers  de  l'état. 
Vous  aurez  à  délibérer  fi  vous  pouvez  annuller  leurs 
droits,  qui  font  ceux  de  tous  les  capitalises ,  ceux 
de  tous  les  créanciers  de  l'état  &  des  particuliers ,  ou 
fi  vous  voulez  les  conferver. 

Dans  le  premier  cas ,  ces  quatre  cents  millions  font 
auffi  libres,  6c  plus  libres  ,  qu'ils  ne  peuvent  l'être 
par  l'invafion  qu'on  vous  propofe  de  tous  les  biens 
du  clergé. 

Ils  font  auffi  libres  qu'ils  peuvent  l'être  ,  quand 
vous  les  affranchirez  de  toute  hypothèque  &  créance. 

Ils  le  font  bien  moins,  quand  vous  les  afibeiez  à 
toutes  les  difficultés  que  peut  &  que  doit  éprouver 
ce  projet  d'invafion  de  tous  les  biens  du  clergé.  Il 
faut  obferver  que  vous  faites  une  plus  grande  injuf- 
tice  aux  créanciers  du  clergé,  quand  vous  leur  ôtez 
leur  hyphothèque  ,  non-feulement  fur  quatre  cents 
millions  de  biens  à  vendre  ;  mais  fur  le  capital  entier 
des  biens  qui  leur  étoient  hypothéqués. 

Vous  faites  -dépendre  le  fort  de  ces  quatre  cents 


«aillions  de  toutes  les  réclamations  relatives  à  l'inva- 
fîon  générale  des  biens  eccléfiaftiques. 

Si  vous  confervez  les  créances  fur  le  clergé  ,  ces 
quatre  cents  millions  n'en  feront  point  affranchis  par 
un  décret  relatif  au  refte  des  biens  du  clergé.  Vous 
ne  pouvez  pas  les  vendre  tous  à  la  fois ,  <5c  vous  ne 
pourrez  pas  empêcher  que  les  droits  des  créanciers 
ne  s'exercent  fur  les  premiers  biens  qui  feront  vendus. 

Vous  n'avez  donc  ,  fous  ce  rapport,  rien  à  gagner 
pour  les  aflignats  :  voici  ce  que  vous  avez  à  craindre. 

Si  vous  voulez  envahir  les  biens  ,*  vous  ne 
pouvez  pas  envahir  les  titres  ;  vous  ne  pouvez  pas 
annuller  les  fondations  ;  vous  ne  pouvez  pas  empê- 
cher que  les  droits  des  églifes  &  ceux  des  pauvres , 
fondés,  fur  toutes  les  loix  ,  ne  foient  réclamés  par 
ceux  à  qui  leur  titre  même  en  impofe  l'obligation.  Il 
y  aura  des  oppofitions  de  tous  les  côtés  ;  on  verra  les 
parties  intéreflfées  fe  pourvoir  en  oppofition  par  les  voies 
légales  &  de  droit ,  contre  tout  acquéreur  &  déten- 
teur des  biens  eccléfiaftiques ,  dont  les  aliénations 
n'auroient  pas  été  faites  dans  les  formes  civiles  & 
canoniques.  Vous  ne  pouvez  pas  ôter  au  citoyen  la 
faculté  ,  la  liberté  de  réclamer  fes  droits.  C'en:  une 
matière  inépuifablc  de  procès.  Ces  procès  feront  portés 
aux  tribunaux  :  les  droits  réclamés  feront  condamnés 
ou  maintenus;  &  les  acquéreurs  &  les  titulaires  fe 
pourvoiront  en  caffation  ,  fi  les  uns  ou  les  autres  pen- 
fent  que  les  jugemens  font  contraires  aux  loix. 

Tel  doit  être  le  recours  naturel  de  tous  les  citoyens. 
Il  n'y  auroit  pas  de  juftice  dans  un  pays  où  il  feroit 
défendu  aux  citoyens  de  plaider  leurs  droits  fondés 
ou  prétendus ,  atnfi  qu'aux  juges  de  fuivre  les  procès 
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&  de  prononcer  les  jugemens.  Voilà  pourtant  des 
difficultés  infinies  pour  î*exécution  de>  afîîgnats  ; 
&  vous  ne  les  fufcitez  pas,  ces  difficultés  ,  fi  vous 
vous  bornez  aux  quatre  cents  millions  de  biens  dont 
la  vente  eft  décrétée,  &  que  vous  devez  affe&er  aux 
afîîgnats. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  votre  nouvelle  délibé- 
ration puiffe  donner  confiance  aux  acquéreurs.  Il 
n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  compromettre  le 
crédit  des  afîîgnats ,  que  de  les  livrer  à  toutes  les  op- 
pofitions  que  doit  entraîner  l'invafion  générale  des 
biens  du  clergé. 

Je  fens  bien  que  ceux  qui  veulent  détruire  le 
clergé  de  fond  en  comble,  veulent  perfuader  au  pu-, 
blic  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'éviter  la  ban- 
queroute que  d'envahir  tous  les  biens  du  clergé;  ils 
cherchent  à  rapprocher  fans  celïe  ces  deux  idées  pour 
effrayer  les  efprits ,  &  pour  leur  faire  iupporter  une 
grande  injuitice. 

Nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  c'efî  le  projet 
de  prendre  tous  les  biens  du  clergé,  qui  caufe  au- 
jourd'hui tous  les  embarras  des  finances,  &  qui  doit 
faire  la  banqueroute.  C'efî  ce  fur  elle  projet  d'envahir 
toutes  les  poffefîîons  du  clergé,  qui  devient  une  fource 
principale  de  l'état  actuel  des  affaires ,  &  de  toutes  les 
inquiétudes  du  public  &  de  l'affemblée  natior.le. 

L'aiïemblée  avoit  ébranlé  l'état  des  poffcifions  du 
clergé,  par  le  décret  de  l'abolition  des  dîmes;  elle 
avoit  tranfmis  aux  décimables  cette  partie  fi  confi- 
dérable  des  biensquipouvoientpréfenter  un  gage  utile 
à  l'état.  Elle  n'avoit  pas  voulu  s'engager  à  rendre  au 
clergé  l'équivalent  des  dîmes.  On  vous  a  fait  fentir 


dans  la  fuite,  ce  qne  ce  décret  faifoit  perdre  a 
Tétat,  quand  plu  Heurs ,  peut-être  ,  n'avoient  penfé 
qu'à  ce  qu'il  faifoit  perdre  au  clergé.  Un  grand 
nombre  de  perfonnes ,  parmi  vous ,  ne  doutoient  pas 
de  la  nécefîîté  de  donner  à  votre  décret  une  inter- 
prétation dont  il  eft  fufceptible ,  &  de  prendre  des 
moyens  pour  diminuer  une  perte  dont  l'état  des 
affaires  faifoit  fentir  les  conféquences. 

Nous  crûmes  cependant  que  le  clergé  ne  dévoie 
pas  moins  faire  toutes  les  offres  qui  pouvoient  rétablir , 
dans  cette  crife  extraordinaire  >  les  affaires  de  l'état. 

Le  premier  miniffre  des  finances  vint  former  fes 
demandes ,  le  24  feptembre.  Les  affaires  pouvoient 
encore  fe  réparer  fans  avoir  recours  à  des  moyens 
extrêmes.  Le  DÉFICIT  ordinaire  étoit  fixé  à  56"  mil- 
lions ,  on  joignoit  dix  millions  pour  intérêt  &  rem- 
bourfement  du  dernier  emprunt. 

Total.  61 ,000,000  I. 

Les  befoins  extraordinaires  ,  pour  la  fin  de  l'an- 
née ,  montoient  à  70  ou  80  millions , 
ci  80,000,000  1. 

On  demandoit  pour  la  préfente 
année  pareille  fomme ,  ci.    .    .    .  80,000,000 

On  n'y  comprenoit  pas  les  anti- 
cipations ,  parce  qu'on  comptoit  les 
renouveler  ;  on  comptoit  auflî  fur 
le  produit  de  l'emprunt. 

Le  total  montoit,  pour  la  fin  de 
Tannée  préfente  ,  à  cent  lbixante 
millions ,  non  compris  les  rentrées 
du  dernier  emprunt  qui  n'étoit  pas  . 
achevé,  ci   160,000,000 4. 
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On  fent  j  dans  cet  état  des  affaires ,  à  quel  point 
Un  crédit  de  quatre  CENTS  MILLIONS  fur  les  biens 
du  clergé  pouvoit  être  utile  à  l'état. 

On  difcuta  la  queftion  fur  la  propriété  des  biens 
du  clergé.  Nous  proposâmes ,  au  nom  des  titulaires , 
un  emprunt  dont  il  étoit  convenable  au  clergé  de 
faire  l'offre  ,  &  dont  il  étoit  bien  intérelTant  pour 
l'état  de  ne  pas  refufer  le  fecours. 

Vous  pouviez  autorifer  ,  garantir  &  décréter  l'em- 
prunt par  vous-mêmes.  Vous  pouviez  en  faire  lever 
l'intérêt  fur  nos  revenus,  dans  la  même  forme  que 
nos  impofnions.  Nous  aurions  préfenré  des  aliéna- 
tions dans  une  forme  à  la  fois  plus  canonique  &  plus 
économique  ,  que  vous  auriez  furveillée  par  vous- 
mêmes ,  ainfi  que  vous  pouvez  furveiller  les  ventes 
que  vous  avez  décrétées  ;  &  nous  aurions  applani , 
par  tous  les  efforts  de  notre  zèle ,  les  oppofuions  &  les 
difficultés. 

C'eft  alors  qu'ils  n'y  auroit  pas  eu  de  doute  fur 
l'hypothèque  de  l'emprunt,  <5c  fur  la  valeur  des 
affignats.  C'eft  alors  que  ces  aflîgnats  libres  auroient 
obtenu  de  la  confiance  publique  ,  ce  que  ne  peut 
pas  leur  donner  toute  votre  autorité.  C'eft  alors  que 
vous  n'auriez  pas  eu  befoin  de  recourir  à  l'opération 
du  papier-monnoie  ,  qui  doit  intercepter  la  circula- 
tion du  numéraire  ,  tarir  toutes  les  fources  de  la 
culture  &  du  commerce,  &  reproduire  tous  les  maux 
cu'on  vouloit  éviter;  &  vous  n'auriez  plus  à  craindre- 
Tinquiétude  du  public  &  les  embarras  des  affaires. 

Ce  n'étoit  pas  pour  rétablir  l'admiciftration'  du, 
clergé,  que  nous  vous  avions  fait  une  pcopofnion 

utile  , 
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mile  ,  puifqu'un  des  articles  du  projet  de  décret 
portoic  que  les  contributions  du  clergé  ne  feroient 
plus  levées  par  la  voie  d'une  adminiftraxion  particu- 
lière <Sc  féparée ,  &  qu'elles  feroient,  au  contraire  , 
foumifes  à  i'adrïriniftranori  de  l'état ,  des  provinces  & 
des  municipalités ,  comme  celles  de  tous  les  citoyens. 
Vous  pouviez  efTe&uer  cet  emprunt  par  parties  fuc- 
ceffives.  Vojs  auriez  emprunté  d'abord  170  millions 
pour  la  fin  de  l'année  dernière  &  pour  la  préfente 
année.  Vous  auriez  ouvert  un  autre  emprunt  cette 
année  ,  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'année 
prochaine. 

Si  vous  aviez  voulu  profcrire ,  dans  le  courant 
même  de  cette  année  ,  le  renouvellement  des  antici- 
pations ,  vous  pouviez  prendre  fur  le  même  emprunt 
CENT  VINGT-QUATRE  MILLIONS.  Vous  auriez  encore 
eu  plus  de  CENT  MILLIONS  en  réferve ,  pour  les 
befoins  de  l'année  prochaine. 

Ainfi  le  fort  des  créances  de  l'état  étoit  afluré  ;  les 
rentes  fur  la  ville  étoient  payées  ;  le  public  étoit  fans 
crainte  ;  &  libres ,  affranchis  de  tous  les  embarras  des 
|  finances  ,  vous  auriez  pu  vous  occuper  en  paix  du 
travail  de  la  conftitution. 

Quelle  eil  la  fatale  penfée  qui  vous  a  fait  perdre 
[  tous  vos  avantages  ?  c'eft  cette  extraordinaire  envie  de 
vous  emparer  des  biens  du  clergé. 

Quand  l'Efpagne  abandonna  fes  manufactures  8z 
fes  défrichernens  ,  pour  exploiter  les  mines  de  l'A- 
mérique ,  il  fembloit  qu'elle  poffédoit  les  richeflTes  du 
monde  entier  ;  &  depuis  ce  temps  ,  l'Efpagne  efl 
fans  culture  &  fans  commerce. 

Nous  ofons  vous  le  prédire  :  les  biens  du  clergé 
DifcQUrs  de  fArchey.  d'Aix,  C 
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feront  pour  la  nation  ,  ce  qu'ont  été  pour  l'Efpagne 
les  mines  du  Pérou. 

Vous  avez  rejette  nospropofitions  ;  qu'eft-il  arrivé  ? 

Vous  aviez  décrété  la  contribution  patriotique.  On 
avoit  employé  le  produit  de  l'emprunt  depuis  le  24 
Septembre  jufqu'au  14  Novembre  ;  &  les  befoins 
de  la  fin  de  Tannée  montoient  alors  à  dix  millions  de 
plus  qu'au  24  Septembre  :  ils  étoient  eftimés  à  QUA- 

TRE-VINGT-DIX  MILLIONS  ,   Ct.     .  90,QOO> OOO  liv. 

On  eftimoit  encore  les  dépenfesde 
l'année  préfente  à  80,000,000 

On  vous  propoibit  de  convertir  la  * 
cailTe  d'efcompte  en  banque  natio- 
nale. 

Il  falloit  un  fonds  de  cinquante 
millions. 

On  propofoit  un  effet  de  SOIXAN- 
TE-DIX millions  dus  par  l'état  à  la 
caiffe  d'efcompte ,  ci.    ,    .    .    .    .  70,000,000 

Le  fonds  de  ces  70  millions  n'exif- 
toit  pas. 

On  propofoit  une  création  de 
douze  mille  cinq  cents  actions,  pro- 
duifant  un  fond  de  50,000,000 

Ce  fonds  n'a  point  été  rempli. 

Si  l'emprunt  propolé  au  nom  du  clergé  ,  avoit  été 
reçu  par  l'alTemblée  ,  elle  auroit  pu  former  le  fonds 
d'une  banque  nationale.  Elle  auroit  rempli  les  dé- 
penfes  extraordinaires  de  cette  année. 
•  Elle  auroit  pu  verfer  dans  le  public  ,  d'abord 
ïjo  millions  de  billets  ,  &  plus  encore  quand 
elle  auroit  eu  150  millions  de  fonds  ,  pour  faire 
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face  au  paiement  des  effets  circulans  ;  6c  la  banque 
auroit  payé  fes  billets  à  bureau  ouvert. 

On  n'auroit  pas  fait  à  la  caiffe  d'efeompte  des 
emprunts  qui  ont  épuifé  fes  facultés.  On  ne  feroit  pas 
dans  la  crainte  de  manquer  à  l'engagement  pris  de 
rendre  payables  à  bureau  ouvert  les  billets  de  la  caiiïe 
d'efeompte  au  premier  de  Juillet  prochain. 

On  demandoitquelabanque  nationale  fît  des  avan- 
ces de  240  millions  à  l'état,  favoir,  70  millions  à  rem- 
bourfer  à  la  caiflfe  d'efeompte  ,  6c  170  millions  pour 
les  dépenfes  extraordinaires  jufqu'au  15  JaPnvier  1791. 

Ces  charges  auroient  pu  être  remplies  fur  l'emprunc 
du  clergé. 

Il  feroit  encore  refté  un  fonds  de  banque  de  160 
millions;  6c  les  billets  de  banque  auroient  fervi  pour 
le  rembourfement  des  dettes  de  l'état. 

Si  cette  banque  avoit  pu  faire  encore  l'efcompte  5c 
fervir  de  dépôt  ,  quel  elt  celui  de  nous  qui  ne  fente 
pas  qu'elle  auroit  acquis  un  crédit  fans  bornes,  6c  que 
fes  progrès  auroient  été  le  falut  de  l'état  ? 

Si  Ton  avoit  enfuke  établi  des  banques  de  corref- 
pondance  dans  les  grandes  villes  ,>6c  peut-être  de  pe- 
tites banques  dans  les  provinces ,  il  n'y  avoit  plus  qu'à 
recueillir  chaque  jourde  nouveaux  avantages  ,  fans 
avoir  déformais  à  craindre  le  défordre  6c  l'embarras 
des  finances. 

Ainfi  le  gouvernement  n'auroit  pas  eu  befoin  de 
faire  venir  tout  l'argent  des  importions  des  provii  ces, 
Ainfi  la  confiance  générale  auroit  fait  circuler  Iç  nu- 
méraire dans  tout  le  royaume;  6c  l'on  auroit  vu  juf- 
qu'à  quel  point  la  confiance  6c  la  liberté  l'emportent 
fur  toutes  les  valeurs  factices  créées  par  l'autorité. 
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Les  rentes  viagères  fe  feroient  fu  cce  fil  ve  ment  éteirw 
tes  ;  &  l'on  ne  peut  pas  calculer  quel  auroit  été  ,  dans 
l'efpace  de  dix  ans  ,  le  progrès  de  la  profpérité 
publique. 

Il  a  fallu  renoncer  à  toutes  ces  efpérances  ,  parce 
qu'on  ne  vouloit  pas  employer  les  fecours  du  clergé. 

Cependant  les  befoins  extraordinaires  fe  font  accrus 
par  le  défaut  même  des  moyens  de  les  remplir. 

On  n'avoit  pas  pu  calmer  l'inquiétude  des  peuples 
fur  la  gabelle  ;  on  i'avoit  jugée  ;  on  en  avoir  annoncé 
l'abolition.  La  gabelle  fubfiitoit  toujours ,  5c  le  peuple 
en  mouvement  renverfa  les  barrières  ,  difperfa  les 
commis ,  &  fufpendit  les  perceptions.  Les  droits  des 
aides  ,  la  ferme  du  tabac  ,  l'adminiftration  des  domai- 
nes ,  les  entrées  de  Paris  éprouvèrent  de  grandes 
pertes.  Il  y  avoit  aulîi  des  droits  abolis  par  les  décrets 
de  raffemblée. 

Il  mell  impoffibie  de  ne  pas  faire  obferver  avec  un 
regret  fenfible  ,  que  la  gabelle  pouvoit  êtrefupprimée 
avantque  le  peuple  en  eu:  troublé  la  perception ,  fans 
qu'il  en  coûtât  rien  aux  provinces.  On  n'auroit  pas 
fait  payer  40  millions  aux  provinces  de  gabelle  ;  on 
n'auroit  pas  rejette  fur  la  dette  générale  de  l'état  , 
vingt  millions  provenant  des  fous  pour  livre  ,qui  re- 
tombent en  partie  fur  les  provinces  franches  &  rédi- 
mées.Il  ne  s'agiffbit  que  de  remplacer  la  gabelle  pour 
cette  année  ;  on  auroit  pris  ce  remplacement  fur  les 
biens  du  clergé.  .  /  . 

Il  faut  obferver  que  je  ne  calcule  pas  ici  toutes 
les  opérations  enfemble.  Je  préfente  fuccefllvement 
les  différentes  opérations  qui  pouvoient  être  utiles  , 
&  dont  l'emprunt  du  clergé  pouvoit  être  la  bafe: 


G'eft:  par  les  infurrections  contre  la  gabelle,  que 
les  autres  droits  ont  éprouvé  des  interruptions.  L'ctac 
n'auroit  rien  perdu  fur  les  autres  droits.  Il  en  auroic 
réfulté  un  bénéfice  de  60  millions ,  félon  le  premier 
miniftre  des  finances  ,  6c  de  30  millions  félon  le 
rapport  du  comité  des  finances. 

On  auroit  joui  comme  d'un  fuperfiu  ,  de  l'emprunt 
de  80  millions.  On  l'auroit  peut-être  même  aban- 
donné. On  ne  fongeroit  pas  à  préfent  à  ce  qui  manque 
pour  le  remplir.  C'efl:  une  fomme  de    16^500,000 liv. 

On  n'auroit  eu  befoin  ni  de  re- 
nouveller  ni  de  fuppléer  les  antici- 
pations calculées  à.    .    .    .    .    .  124,000,000 

Soit  que  les  beibins  de  cette  an- 
née montent  à.  274,000,000 

Soit  qu'ils  montent  à  1 52,000,000 

Scion  les  diflérens  calculs  qu'on  peut  adopter  , 
iio'is  n'endurions  pas  entendu  parler. 

Voilà  ce  que  vous  avez  perdu. 

Vous  avez  tout  perdw  ,  pour  préparer  6c  pour  con- 
sommer l'invafion  des  biens  ecciéfialliques  6c  la  des- 
truction du  clergé. 

Qu'arrivera-t-il  à  préfent?  On  propofe  d'établir 
un  impôt  de  133  millions  pour  les  frais  du  culte.  Les 
peuples  ne  peuvent  pas  fupporter  cent  trente-trois 
millions  d'impôt.  Je  fais  quel  eft  l'état  d'une  province 
dont  l'impôt  eft  mieux  réparti  que  celui  d'aucune 
autre  province.  Il  eîl  impofîible  de  l'augmenter  ;  6c 
l'acgmentation  ne  fera  sûrement  pas  moins  difficile 
dans  toutes  les  autres  provinces  où  il  n'y  a  point  de 
cadaftre  ,  6c  dans  celles  où  d'anciens  cadaftres  n'on-t 
pas  été 'renouvelles  depuis  deux  ficelés.  Il  faut  peu- 
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fer  que  tous  les  contribuables  ne  payent  pas  la  dîme, 
&  qu'il  faut  prendre  en  impôt  50  à  60  millions  de 
plus  que  le  revenu  de  la  dîme. 

On  vous  a  dit  qu'on  vendroit  pour  70  millions  des 
biens  du  clergé.  Il  faut  en  déduire  les  revenus  des 
droits  féodaux  abolis  ;  le  produit  de  cesv  droits  étoit 
au  moins  de  20  millions.  Les  biens-fonds  devenus 
des  domaines  ,  feront  vendus  au  denier  20.  Il  y 
aura  200  millions  à  prélever  pour  indemnité  des 
dîmes  inféodées.  Il  ne  reftera  plus  qu'une  fomme  de 
800  millions  pour  prix  de  la  vente  ;  ce  feront  40 
millions  éteints  fur  la  dette  publique  ;  &  vous  met-? 
tez  un  impôt  de  133  millions. 

Vous  ne  le  mettrez  pas,  cet  impôt. 

Premièrement  ,  parce  que  vous  en  fentirez ,  en 
y  réfléchifTant ,  toute  l'impofTibilité. 

Secondement  ,  parce  que  vous  craindrez  avec  rai— 
fon  ,  que  les  provinces  qui  confentoient  l'impôt  par 
elles-mêmes ,  ne  fentent  la  différence  de  la  furcharge 
qui  leur  feroit  impofée.  Vous  direz  qu'elles  doivent 
obéir.  Une  autorité  nationale  ne  doit  pas  être  plus 
dure  que  ne  l'étoit  la  puiffance  miniftérielle.  Il  faut 
la  faire  aimer ,  l'autorité  nationale  ;  &  vous  favez 
que  l'impôt  eft  la  véritable  mefure  de  la  fatisfà&ion 
ou  du  mécontentement  des  peuples. 

Troifièmement ,  parce  que  les  peuples ,  mal  inf- 
truits  fur  l'état  des  affaires  publiques ,  &  peut-être 
trompés  par  des  annonces  démefurées  ,  attendoient 
de  vous  des  diminutions  de  charges  ,  &  dévoient  du 
moins  avec  raifon  fe  perfuader  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
nouveaux  impôts. 

Quatrièmement ,  parce  qu'un  excédent ,  le  plus 
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Foible  excédent  d'impôt  non  payé  entraîne  lé  trouble 
dans  la  perception  entière  de  l'impôt;  &  la  fulpen- 
fion  ou  la  ceflation  plus  ou  moins  longue  des  impôts 
dans  une  ou  plufieurs  provinces  ,  ou  dans  toutes  , 
renouvelle  les  défordres  des  finances ,  augmente  le 
DÉFICIT,  perd  le  crédit  &  toutes  les  reffburces  de  l'état, 
&  peut  caufer  la  fubverfion  générale  du  royaume. 

Que  deviendroit  alors  la  sûreté  des  acquittions 
des  biens  eccléliaftiques  r  Que  deviendroit  la  dette 
publique,  dont  vous  penfez  que  les  aiîignats  font 
la  feule  refTource  ,  quand  il  faudroit  reprendre  des 
biens  néceflaires  ,  qui  ne  feroient  point  remplacés  ? 
C'elt  alors  que  labanqueroure  feroit  la  fuite  de  cette 
même  opération  par  laquelle  on  prétendoit  éviter  la 
banqueroute. 

Vous  ne  l'établirez  pas,  cet  impôt,  &  vous  aurez 
décrété  la  fuppreflîon  de  tous  les  revenus  du  clergé 
fans  y  rien  fubftituer. 

C'ett  ce  projet  d'envahir  tous  les  biens  du  clergé  , 
qui  di&e  encore  tous  vos  décrets  pour  livrer  la  vente 
de  tous  les  biens  eccléfialtiques  aux  municipalités, 
&  pour  leur  en  donner  la  régie.  Il  eft  dans  les  prin- 
cipes d'une  bonne  adminiftration  ,  que  des  corps  fans 
propriété  ne  doivent  pas  avoir  des  biens-fonds  à  régir. 
Il  n'y  a  de  bonne  adminiftration  des  biens-fonds ,  que 
celle  des  parties  intéreffées  à  faire  valoir  leur  produit 
ou  leur  vente^  Il  faudra  que  cent  mille  agens  fubal- 
ternes  foient  employés ,  fous  la  direction  des  muni- 
cipalités, à  la  régie  ou  à  la  vente  de  ces  biens  : 
comment  fuppofer  que  cent  mille  agens  fubalternes 
ne  feront  pas  toutes  les  fraudes  poffibles  ?  Combien  il 
y  aura  de  procès  fuivis,  prolongés,  entretenus  î  Com- 
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bien  cîe  conventions  fecrètes  avec  les  fermiers  ou 
les  acquéreurs  !  Combien  de  difficultés  ,  de  rufes  , 
&  d'obfcurités  dans  les  comptes  des  régies  &  dans  les 
conditions  des  ventes  !  Ainfi  s'évanouiront  tous  les 
avantages  qu'on  vouloit  retirer  des  biens  du  clergé. 
Ces  abus  retomberont  fur  les  affignats.  La  valeur  des 
atfignats  doit  tomber  avec  celle  des  biens  qui  leur 
font  affectés  ;  &  les  créanciers  de  l'état  feront  trom- 
pés par  les  reffources  mêmes  qu'on  avoit  priles  pour 
affurer  le  fort  de  leurs  créances. 

Si  la  régie  &  la  vente  des  biens  du  clergé  ,  confiée 
aux  municipalités,  doit  devenir  une  fource  d'abus-, 
fans  qu'il  (bit  dans  le  pouvoir  des  officiers  munici- 
paux de  les  prévenir  ou  d'y  remédier;  fi  cette  vente 
6c  cette  régie  conteflée  par  les  titulaires  des  bcnéfi4- 
ces ,  doit  jetter  des  doutes  ,  des  difficultés,  &  le 
difcré dit  enBn  fur  les  a-flîgnats  ;  s'il  n'eft  pas  poffibl'e 
de  mettre  fur  les  provinces  un -excédent  d'impôt  ,  à 
l'effet 'de  fuppléer  aux  revenus  du  clergé  ;  s'il  n'eft 
poiîîbîe  ni  d'entretenir  le  clergé  (ans  lui  laiffer  fes 
biens  ,  ni  de  donhér  confiance  aux  acquéreurs  fur 
des  biens  qui  feront  redemandés  tôt  ou  tard  par  la 
religion  des  peuples;  &  fi  vous  craignez  enfin  que 
quelques  provinces  ne  veuillent  pas  laiffer  vendre  lés 
biens  ecciéfiàffiques  de  leur  territoire  ,  que  rerte-t-rt 
à  faire 1?>  Ce  que  vous  ferez ,  ce  que  vous  ferez  obligé 
de  faire  après  avoir  vainement  épuifé  tous  les  moyens 
-les plus  durs  &  les  plus  fâcheux.  Vous  voudrez  pré- 
venir la  perte  totale  des  affaires  par  la  feule  reffonrce 
qui  ne  laiffe  rien  à  craindre.  Vous  employerez  lés 
biens-fonds  du  clergé,  au  lieu  de  les  diffiper  ;  vous 
maintiendrez  la  dîme,  en  annotant  les  règles  à  iui- 
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vre  pour  la  remplacer,  ou  pour  l'éteindre  fucceffi- 
vemenc ,  félon  la  diminution  à  venir  des  charges  du 
clergé ,  &  félon  les  défirs  &  les  offres  des  différentes 
communautés  ;  &  vous  décréterez  ,  en  recourant  aux 
Formes  qui  peuvent  concilier  les  intérêts  de  la  nation 
avec  les  droits  de  chaque  églife  ,  un  emprunt  de 
400  millions  fur  les  feuls  biens  du  clergé ,  indépen- 
damment de  la  vente  des  domaines.  Cet  emprunt 
fera  fucceflîvement  rembourfable  par  des  aliénations 
qui  feront  faites  dans  toutes  les  formes  civiles  & 
canoniques.  Nous  vous  en  renouvelions  l'offre  dans  ce 
moment  ;  Scnous  pouvons  vous  garantir  fans  crainte 
les  fuccès  de  nos  foins ,  pour  prévenir  &  pourappla- 
nir  toutes  les  oppofitions  &  les  difficultés. 

Nous  n'avons  point  défendu  ,  nous  n'avons  point 
pu  défendre  au  fond  les  droits  des  églifes  ,  des  fon- 
dations ,  des  titulaires  &des  pauvres  ,  ainfique  les 
principes  de  la  puiflance  &  de  la  jurifdi&ion  ecclé- 
fiaftique  ,  &  les  intérêts  de  la  religion  ,  dont  le  projet 
qu'on  vous  propofe  feroit  la  ruine  entière. 

Si  vous  voulez  ,  malgré  nos  obfervations ,  procé- 
der à  la  délibération  des  articles  propofés ,  je  fupplie 
chacun  de  ceux  qui  font  dans  cette  affemblée  ,  de 
confidérer  que  nous  rempliffons  le  deyoir  de  nos 
confeiences.  Il  n'y  a  rien  que  nous  n'ayons  fait  pour 
fupporter  avec  calme,  patience  &  courage  ,  toutes 
les  contradictions  qu'on  nous  a  fait  éprouver.  Nous 
pouvons ,  fans  doute  ,  fouffrir  toutes  les  difgraces. 
Nous  cherchons  à  perfuader ,  &  nous  n'avons  aucune 
autre  voie  que  celle  de  la  perfuafion.  C'efl-là  notre 
tâche,  &  c'eft  notre  force  :  nous  n'en  avons  point 
d'autre.  Je  dirai  comme  un  ancien  évêque  :  vous 
Difcours  de  V Arche?*  d'Aix.  D 


(  26) 

pouvez  nous  ravir  nos  biens  ;  nous  ne  vous  les  don- 
nons pas  ;  nous  ne  démentirons  pas  nos  principes, 
&  nous  ne  trahirons  pas  nos  devoirs  ;  &  fi  vous  per- 
féverez  dans  des  fentimens  également  contraires 
aux  droits  des  églifes  &  aux  intérêts  de  la  religion  , 
nous  épuiferons*  fans  nous  lafier.  dans  nos  efforts  , 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  pourront  dépendre 
de  nous.  Il  en  efl  un  que  nous  avons  droit  d'exercer  , 
&  que  vous  ne  pouvez  pas.  nous  réfîifer  ;  il  faudra 
difiinguer  les  droits  des  deux  puifiances.  Il  llut  que 
les  deux  puifTances  puiflent  concourir  à  la  vérification 
des  droirs  refpeclifs  qui  leur  appartiennent. 

Il  faut  rappeler  les  principes. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  religion  vraie  ;  toute  autre 
efl  un  menfonge.  Dieu  qui  nous  révèle  les  vérités 
éternelles  ,  ne  peut  avoir  qu'un  langage. 

Il  n'y  a  dans  cette  religion  fainte ,  qu'une  feule 
foi  ,  un  leul  cuite  ,  une  feule  morale. 

La  religion  exerce  ,  dans  l'ordre  du  fafut ,  une 
autorité  fpiricuelle  que  les  hommes  ne  lui  ont  point 
donnée  ,  6c  que  les  hommes  ne  peuvent  j:oinc  lui 
ravir. 

'  !ÈIÎë  fe  gouverne  d'une  manière  fixe  &  invariable  ; 
elle  a  (es  loix  ,  fâ  dil'eipline  <3c  fes  cérémonies. 

C'efif  la  puifiance  de  l'églife  qui  a  confacré  les  fon- 
dations'; cVft  la  pui  (Tance  civile  qui  les  a  protégées. 

C'efi  la  puifiance  de  l'églife  quia  fondé  les  titres 
dé:  égliies  6c  des  bénéfices.  Cefi:  la  puifiance  civile 
qui  ianctionrïa  la  pofilfïion  des  biens  confacrés  par 
f  église . 

C*ert  la  puifiance  de  l'églife  qui  a  confacré  les 
vœux  <5c  les  fermens  de  la  profefiion  religjeufe  ;  6c 


c'efl;  la  puiflance  civile  qui  leur  a  donné  des  effets 
civils. 

C'eft  Iapuiiïance  de  l'ég'ife  qui  a  établi  les  formes 
canoniques  ;  ôc  c'eft  la  jpuiuance  civile  qui  à  prêté  la 
force  à  leur  exécution. 

Ce  font  les  dfcux  puiffances  qui  ont  concouru  pour 
des  objets  communs;  &  ce  que  les  deux  puiflaticci 
ont  établi  fous  des  rapports  propres  à  chacune  d'elles, 
ne  peut  cefler  que  par  le  concours  des  deux  puif- 
fances. 

Il  eft  enfin  impoflibie  que  vos  loix  aient  un  eflet 
rétroactif  ;  &  vous  ne  pouvez  pas  détruire  des  droits 
établis  ,  fubfiftans  <3c  fondés  fur  toutes  les  loix. 

Nous  demandons  un  concile  national  ;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  oppofer  à  fa  convocation.  Ce  n'eit 
point  une  affemblée  du  clergé;  ce  n'eft  point  une 
adminiftration  temporelle  que  nous  voulons  reprendre. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  ordre  ;  c'eit  FeglijTé  galli- 
cane qui  doit  veiller  à  l'enfeignement  de'la  religion  , 
au  maintien  de  fon  culte. &  de  fes  cérémonies ,  aux 
fonctions  de  fes  miniftres.  Il  s'agit  de  régler  les  droits 
&de  marquer  les  limites  d'une  jurifdiction  purement 
fpirituelle  ,  qui  nous  appartient  ,  6c  qui  ne  vous 
appartient  pas. 

Nous  vous  avons  parlé  le  langage  delà  religion; 
nous  vous  parlerons  le  langage  de  la  liberté. 

Des  commerçans ,  des  négocians  s'alTemblent  & 
difcutent  leurs  intérêts ,  &  vous  préfentent  des  péti- 
tions &  des  adrefles. 

Des  corps  de  métiers  s'affemblent ,  <Sc  leurs  députés 
font  entendus. 

Des  communautés  nomment  des  âgens  5c  des 
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députés  pour  exercer  leur  a&ion  dans  Tordre  de  la 
juftice  ou  de  l'adminiftration. 

Plufieurs  familles  unies  par  la  même  caufe  ,  les 
créanciers  ou  les  débiteurs  fe  fyndiquent  pour  plaider 
devant  les  tribunaux. 

On  intente  aux  églifes ,  à  toute  l'églife  de  France  ; 
un  grand  procès  ;  on  annonce  le  jugement  le  plus 
févère  ;  on  prépare  dans  l'état  des  perfonnes  &  des 
biens ,  la  plus  étonnante  révolution  ;  &  vous  ne 
voudriez  pas  que  les  parties  intéreffées  puffent  récla- 
mer leurs  droits ,  &  s'affembler  pour  vous  faire 
entendre  leurs  réclamations  ! 

Vous  ôtez  leurs  places  aux  minières  de  l'églife  & 
aux  titulaires  des  bénéfices  ;  &  vous  ne  voudriez 
pas  leurlaiffer  le  moyen  d'en  difeuter  les  titres  ! 

Vous  leur  ôtez  leurs  biens ,  &  vous  ne  voudriez 
pas  qu'ils  puffent  redemander  ce  que  toutes  les  loix 
leur  ont  donné. 

Les  loix  fpnt  donc  des  crimes ,  fi  c'eft  un  crime 
de  réclamer  les  loix. 

Songez  que  notre  demande  une  fois  rejettée ,  eft 
une  aceufation  de  vos  décrets. 

Je  vous  dirai  comme  Tertullien  : 

Vous  ne  nous  avez  pas  entendus  ;  vous  craignez 
de  nous  entendre  ;  &  vous  voulez  nous  juger. 

Je  ne  parle  pas  feulement  pour  les  eccléfîaftiques 
préfens  dans  cette  affemblée  ;  c'eft  le  petit  nombre  : 
je  parle  pour  tous  les  eccléfiaftiques  du  royaume. 

Quand  nous  faifons  des  loix  générales  ,  nous 
n'avons  befoin  d'entendre  perfonne.  Nous  fommes 
députés  de  la  nation  ,  &  nous  parlons  pour  elle. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  opération  qui  ne  retombe 
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que  fur  une  claffe  de  la  fociété ,  il  eft  impoffible 
que  cette  claffe  ne  foie  pas  entendue ,  &  qu'elle 
foit  jugée. 

Quelles  font  les  parties  intéreffées  ?  les  églifes. 
Quels  font  leurs  repréfentans  ?  les  titulaires.  Quels 
font  encore  ceux  à  qui  tous  les  conciles  ont  donné 
d'abord  l'adminiftration  des  biens  des  églifes ,  enfuite 
la  furveillance  ?  les  fupérieurs  eccléfiafliques. 

Voilà  ceux  qu'il  faut  entendre  ;  &  quand  vous 
rétabliffez  l'exercice  &  la  liberté  de  tous  les  droits 
naturels  &  civils ,  vous  ne  pouvez  pas  excepter  une 
feule  claffe  de  citoyens  des  droits  communs  à  tous 
les  hommes  &  à  tous  les  citoyens. 

Quand  Henri  VIII ,  pourfuivant  le  cours  de  fes 
innovations ,  exerçoit  fon  defpotifme  fur  les  person- 
nes &  fur  les  biens ,  il  s'arrêta  par  refpect  pour  les 
propriétés.  Il  n'ofa  pas  s'emparer  des  biens  des  com- 
munautés religieufes  ,  fans  le  confentement  &  la 
ceffion  des  abbés  &  des  religieux.  Cette  ceffion 
même  lui  laiffa  des  remerds.  Il  craignit  qu'un  ufu- 
fruitier  ne  pût  pas  faire  une  ceffion  légitime  de  la 
propriété  des  églifes.  Il  fallut  que  le  parlement  dé- 
clarât par  un  a&e  authentique  ,  que  les  titulaires 
des  bénéfices  repréfentoient  Féglife  propriétaire ,  & 
pouvoient  ftipuler  pour  elle.  Ces  cédions  ne  fem- 
bloient  pas  volontaires  ;  Henri  VIII  confulta  la 
convocation  ,  qui  étoit  l'affemblée  de  l'églife  angli- 
cane. On  ne  peut  pas  refufer  à  notre  réclamation  ce 
que  Henri  VIII  ne  put  pas  refufer  lui-même  à  la 
réclamation  de  fa  confeience. 

Telles  font  nos  offres  &  nos.  demandes. 

Prer^ièrepaent ,  nous  renouvelons  folernnellement 
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l'offre  d'un  emprunt  de  400  millions  ,  qui  feroît 
autorifé"  6c  décrété  par  1  affemolée  nationale  ,  au  lieu 
de  la  vente  décrétée  le  19  décembre  ,  qui  feroit 
hypothéqué  fur  tous  les  biens  du  clergé  ,  dont  les 
intérêts  feroient  payés  fur  les  revenus  des  biens  ecclé- 
fîaftiques ,  par  la  même  voie  6c  dans  la  même  forme 
que  les  importions  ordinaires  ,  6c  dont  le  capital 
feroit  rembourfé  fur  le  prix  des  ventes  6c  aliénations 
de  biens  fonds  eccléfiaftiques  ,  lefquelles  feroient 
faites  jufqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  félon 
toutes  les  formes  civiles  6c  canoniques. 

Secondement ,  nous  demandons  qu'il  foit  prononcé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  les  articles  du 
décret  propofé. 

Troifièmement  ,  dans  le  cas  où  la  délibération 
adopreroit  les  articles  du  décret  propofé  ,  nous  de- 
mandons la  convocation  d'un  concile  national  ;  6c 
en  attendant  nous  demandons  acte  de  la  déclaration 
que  nous  faifons  ,  de  ne  pouvoir  participer  en  rien 
à  aucun  a&e  tendant  à  dépouiller  les  églifes  de 
France  de  leur  patrimoine  ,  qui  feroit  fait  en  exécu- 
tion 6c  pourfuite  de  cette  délibération  ,  nous  réfer- 
vant  de  faire  la  réclamation  des  principes  6c  des 
droits  de  l'autorité  fpirituelle  6c  de  la  jurifdiclion 
eccléfïaftique  ,  conformément  aux  canons  des  con- 
ciles ,  à  la  tradition  de  l'églife  ,  6c  à  la  difcipline  de 
Téglife  gallicane. 


Se  trouve  A  TOULOUSE, 
Chez  la  Veuye  RESPLANDY,  Libraire,  rue  Saint-Rome. 


